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ploitation des Mines de Sprirg Hill. Lel
fait du changement dans la politique
du gouvernement fut celui-ci: ou tou-
tes ces compagnies devaient dépenser
de très-grandes sommes d'argent pour
construire des lignes parallèlés à celle
que possède depuis peu le gouverne-
ment mais qui est maintenant olierte à
la Compagnie d'Exploitation des Mines
de Spring Hill, ou se soumettre à tou-
tes les conditions que cette compagnie
pourrait imposer, puisqu'elle avait le
monopole de l'embranchement. Il men-
tionnait ceci comme une des raisons
pour lesquelles il pehsait qu'il n'était.
pas sagede changer la politique de cette
Chambre par rapport à cette entreprise
locale.

La-motion fut adoptée.

PROTECTION DES VOITURIERS

M. IRVING proposa la seconde lec-'
ture du bill pour la protection plus.
effective des voituriers, et pour le règle-
ment du trafic pàr toute la Puissance.

L'HoN. M. MACKENZIE demanda
quelle ligne de conduite son hon, ami
proposait de suivre si le bill était lu ùne
seconde fois.

M. IRVING dit qu'il proposait de le
référer au -comité des banques et du
commerce.

L'IoN.J. H. CA LRRON (Cardwell)
dit qu'il était question de savoir jus-
qu'où la loi civile dans, les différentes
Provinces serait affectée par ce bill, et
il pensait que, vu le grand nombre
d'affaires importantes continuellemenrt
devant le comité des chemins de fer et
le comité des banques 'et du com-
merce, ni l'un ni L'autre ne pdurraient
rendre justice complète à ce sujet. Des
questions de juridiction surgiraient né-
ee ~: n:m:v. par rapport à ce bilI, et
il consiuérait que la question de juri-
diction locale était une de ces questions
qui demandent la plus soigneuse consi-
dération et le plus-délicat maniement.

-L'HON. M. MACKENZIE dit qu"il
avait personnellement les plus fbrtes
objections à quelques provisions du bill,
et il pensait qu'il devait être référé à
un sous-comité, dont les membres fus-
sent très-soigneusement -choisis. 11 y
avait des dispositions dans le bill sem-
blables à celles des autres actes passés
dans le parlement fédéral et -le prin-.
cipe·avait, jusqu'à un certain point été
recon'iu;: mais il était aussi évident-.

Squ'il comprenait des points 4i seraient
i en conflit avee la juridiction du gou-
t vernement local. Legouvernementavait

donné quelque considération au bill, et
, bien qu'il y eût des propositions quine

souffrissent pas d'objection, ily en avait
þd'autres d'un genre très-différent.

L'IoN. J. H-. CAMERON suggéra
qu'il était convenable de laisser l'affaire

1 pendante jusqu'à ce que le gouverne-
ment eût formé un comité spécial pour
le considérer.

L'HoN. M. BLAKE dit qu'il pensait
qu'un sous-comité soit du comité des
chemins de fer, soit du comité des ban-
ques et du cdmmerce. serait le corps le
plus convenable auquel il pouvait être
référé.

L'loN. M. MACKE-NZTE. dit que a
le bill était référé à quelque comité
permanent, il devait l'étre au comité
des chemins de fer.

Sm JOHN MACDONALD s'accor-
dait avec l'hon. membre pour Bruce
Sud par rapport à l'opportunité de sou-
mettre l'affaire à un sous-comité;- et
aussi avec le PaREttER, c'est-à-dire que
le nieilleur comité pour s'occuper de
cette affaire, c'était le comité des che-
mins de fer.

M. WILKES dit qu'on avait parlé du
bill comme s'il affectait grandément
ou entièrement les chemins de fer,
lorsque de fait il devait être considéré
comme affectant le commerce. Cha-
cune de ses clauses était dans l'intérêt
des chemins de fer et contre le com-
meree. Il était distinctement opposé

,-L la législation osée et espérait
que, si le bill était référé au comité des
chemins de fer, il serait placé entre les
mains d'un sous-comité qualifié pour

e s'en Ôccuper..
Le bill fut alors la une seconde fois

et fut référé au comité permanent des
chemins de fer, des canaux et des télé-
graphes.

RAPPORTS DE CHEMINS DE FER.

Sur motion de M. 1RVING, lé bill
pour étendre et amender la loi qui
exige que les compagnies de chemins de
fdr fournissent des rapports de leur
capital, de:leur trafic et de leurs dépen-
ses courantes, fut lu une seconde fois
èt réfèré au comité permanent des che-
mins de fer, des canaux et des télégr
phies.


